
envue

Les pouvoirs publics peuvent-ils servir d’exemple aux entreprises ? La question semble

peut-êtreétrange,maislaréponseestbeletbienaffirmative!Sinousdevionscomparerles

pouvoirs publics aux entreprises, force est de constater que les premiers obtiendraient

d’excellentsrésultatssurcertainsaspects.Enmatièredevisionàlongterme,parexemple.

Pensez à la Green ICT: une philosophie totale dans laquelle l’informatique et les télé-

communications sont utilisées au service de la réduction des émissions de CO2. Avec le

succèsde projets commeTax-on-web, les pouvoirs publics fontclairementofficede pion-

niersdanscedomaine.Maislespouvoirspublicssesontégalementmontrésplusefficaces

que les entreprises dans d’autres domaines ces dernières années. Ainsi, le concept du

«TranformationalGovernment»trouvedésormaiséchodansl’ensembledel’Europe.Tous

les chefs d’entreprises n’ont pas le luxe, aujourd’hui, de pouvoir consacrer beaucoup de

tempsaulongterme.Mais ilestacquisquelesgagnantsdedemainsontceuxquidévelop-

pent aujourd’hui leur vision de l’après crise. Et les pouvoirs publics pourraient être une

sourced’inspirationintéressante.

Croisement entre
pouvoirs publics et
chefs d’entreprises
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Des questions concernant
cette problématique?
Vous voulez consulter
ce dossier également
en ligne?

www.lecho.be/pouvoirspublics

LE SECTEUR PUBLIC PRIS POUR EXEMPLE
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En cette période électorale, il est de

bon ton de critiquer l’inefficacité des

pouvoirs publics. Pourtant, ceux-ci peu-

vent également se prévaloir d’un rôle

d’exemple. Car dans le secteur public, on

réfléchit souvent à moyen terme. Et c’est

un luxe que de nombreuses entreprises

ne veulent ou ne peuvent se permettre

aujourd’hui.

Lors d’une série d’importants projets de changement accompagnés par

Ernst & Young, nous avons remarqué que de nombreux hauts fonction-

naires actifs aux niveaux local, régional et fédéral réfléchissent énormément

et ne ménagent pas leur peine afin d’obtenir des administrations modernes

et orientées vers l’avenir. Ils se basent sur la vision selon laquelle un appa-

reil public doit être aussi efficace que possible et doit fournir au client – les

citoyens et les entreprises, donc – le meilleur service possible. Au niveau

international, cette vision a été baptisée Transformational Government.

En 2010, plus d’un tiers des fonctionnaires approcheront de leur départ à

la retraite. Cela doit constituer un facteur de motivation supplémentaire.

L’offre de jeunes travailleurs est limitée, et les pouvoirs publics seront

contraints de proposer un meilleur service avec moins de collaborateurs,

grâce à des investissements dans l’efficacité.

Pour s’attaquer concrètement à cette tâche, de nombreux organismes

publics regroupent des services spécialisés au sein de Shared Service

Centers (centres de services partagés). Lorsqu’elles créent des centres de

services partagés, les entreprises se concentrent surtout sur les économies

de coûts à court terme. Les pouvoirs publics, en revanche, sont davantage

motivés par la volonté d’entretenir de meilleurs contacts avec leurs clients

et le regroupement de connaissances et d’expertise.

Pour rendre tout ceci possible, l’informatique constituera plus que jamais

la colonne vertébrale d’un appareil public moderne et orienté vers l’avenir.

Ici aussi, les pouvoirs publics remplissent une fonction d’exemple, en réflé-

chissant en termes de Green IT (informatique écologique) : une philosophie

qui mène à une baisse significative des émissions de CO2. Cette approche

novatrice s’accompagne toujours d’importantes transformations, de nou-

velles manières de fonctionner et donc de processus de changement.

Le succès du processus de changement dépend entièrement de l’impli-

cation de toutes les parties prenantes intéressées. Mais dans ce domaine, les

pouvoirs publics possèdent une large expérience. Souvent, l’idée du Fair

Process (processus juste), selon laquelle les processus décisionnels doivent

être transparents et équitables, est même imposée par la loi. Cette maniè-

re de prendre des décisions demande certes un peu plus de temps, mais l’in-

vestissement est généralement payant. Et de nombreuses entreprises pour-

raient s’en inspirer.

Jo Sanders
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« LES POUVOIRS

PUBLICS PEUVENT

ÉGALEMENT DONNER

L’EXEMPLE PAR LA

CAPACITÉ À RÉFLÉCHIR

À MOYEN TERME. »

Pollinisation
croisée entre
public et privé

On se plaint sou-
vent de l’ineffica-
cité des adminis-
trations. N’ont-
elles pourtant pas

progressé dans ce domaine
ces dernières années ?
Sven Ghyselinck: En Euro-

pe, les pouvoirs publics sont en
effet devenus plus efficaces, plus
orientés client et plus efficients.
Dans certains pays, le travail ac-
compli peut être qualifié de no-
vateur. Cela fait longtemps que

le Danemark, les Pays-Bas et le
Royaume-Uni ont placé l’accent
sur l’orientation client et l’effi-
cacité. Cette idée commence dé-
sormais à gagner du terrain en
Belgique, notamment en
Flandre.
Jo Sanders: La restriction

des budgets, l’endettement pu-
blic croissant et le vieillissement
de la population sont autant de
facteurs pouvant contribuer à
rendre l’administration plus ef-
ficace. La pyramide des âges au
sein des administrations consti-
tue également une belle oppor-
tunité. En 2010, plus d’un tiers
des fonctionnaires auront plus
de 60 ans. Demain, pour ainsi
dire. Ces départs à la retraite
massifs offrent des possibilités
pour les jeunes qui, en moyen-
ne, sont beaucoup mieux
formés. Ceux qui arrivent au-
jourd’hui sur le marché du tra-
vail ont grandi avec l’informa-
tique. C’est une opportunité
énorme.
SvenGhyselinck:La Flandre

a fait son credo du « Beter Bes-
tuurlijk Beleid » (Meilleure po-
litique administrative). Les
nombreuses discussions que
nous avons eues avec des diri-
geants d’administrations nous
ont permis de remarquer que ce
slogan avait effectivement été
mis en pratique. Il y a encore du
pain sur la planche,mais les pre-
mières pierres ont été posées.

Pouvez-vous nous citer des
projets pilote à même de
servir d’exemple ?
Jo Sanders: Je pense par

exemple aux sites portails du
VDAB, l’équivalent flamand du
Forem. Entreprises comme ci-
toyens y trouvent énormément
d’informations, des directives

juridiques, des formulaires
d’inscription, etc. C’est un outil
très efficace, comme on vou-
drait en voir davantage à l’ave-
nir.

Vousparlez duFairProcess
(processus juste), l’idée se-
lon laquelle il est important
qu’une décision soit prise
au terme d’un processus
équitable, standardisé. Les
entreprises ont-elles égale-
mentbeaucoupà apprendre
du secteur public dans ce
domaine ?
Jo Sanders: C’est exact. De

nombreuses analyses psycholo-
giques démontrent que les gens
attachent davantage d’impor-
tance au processus qui amené à
la prise de décision qu’à la déci-
sion finale. Peut-être n’est-on
pas d’accord avec la décision, au
moins a-t-on le sentiment que la
décision a été prise de manière
justifiée. Et bien dans l’admi-
nistration, c’est de cette maniè-
re que sont désormais prises de
nombreuses décisions, souvent
parce que la loi nous y oblige.
Avant de prendre une décision,
l’administration doit consulter

Depuis une dizaine d’années, certaines administrations européennes
ont subi une véritable métamorphose, pour le meilleur. Lors de ce
processus, elles se sont beaucoup inspirées des entreprises. Au point
d’aller encore plus loin que le privé dans certains domaines. Pour des
pratiques comme les Fair Processes (processus justes) et la Green ICT
(informatique écologique), plusieurs administrations publiques pour-
raient même servir d’exemple aux entreprises. D’autre part, les admi-
nistrations ont toujours des choses à apprendre du privé, par exemple
en ce qui concerne l’utilisation des centres de services partagés.
Trois spécialistes d’Ernst & Young analysent la pollinisation croisée
entre administrations publiques et entreprises.

l PARDAVIDHENDRICKX

« EN EUROPE,

LES ADMINISTRATIONS

SONT DEVENUES

PLUS EFFICACES, PLUS

ORIENTÉES CLIENT ET PLUS

EFFICIENTES CES DIX DER-

NIÈRES ANNÉES. »

JO SANDERS

« LE SECTEUR PUBLIC

A PLUS D’EXPÉRIENCE

DANS LES NÉGOCIATIONS

AVEC PLUSIEURS PARTIES.

LE PRIVÉ EST MEILLEUR

DANS LES NÉGOCIATIONS

À DEUX. »

SVEN GHYSELINCK

Jo Sanders
Partner

ENTREPRISES ET ADMINISTRATIONS PUBLIQUES PEUVENT APPRENDRE
LES UNES DES AUTRES…
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une série de parties prenantes
ou « stakeholders ». Cela dure
un peu plus longtemps, et les
entreprises sont souvent impa-
tientes. Mais une culture du
processus juste porte ses fruits
à terme. Elle accroît la motiva-
tion des collaborateurs. Les en-
treprises pourraient s’en inspi-
rer.
SvenGhyselinck:Lesmana-

gers des organismes publics ont
également une plus grande
expérience enmatière de négo-
ciations impliquant plusieurs
parties. Un compromis pour le-
quel tous les intéressés ont été
consultés est généralement plus
efficace. Dans le privé, on déci-
de souvent trop vite, ce qui
amène à ignorer certains as-
pects. Les managers sont sou-
vent bien entraînés aux négo-
ciations mettant aux prises
deux parties, mais éprouvent
davantage de difficultés lors-
qu’il faut tenir compte de nom-
breux intervenants.

Trouve-t-ond’autres exem-
ples où les pouvoirs publics
peuvent servir d’exemple
aux chefs d’entreprises ?
Jo Sanders: L’informatique

écologique, par exemple. Cha-
cun veut atteindre la neutralité
carbone, et c’est naturellement
le rôle des pouvoirs publics que
de faire figure de pionniers dans
ce domaine. Ils peuvent procé-
der d’une part en conservant un
propre parc informatique mo-
derne, d’autre part en offrant
des stimulants pour le télétra-
vail, afin de réduire les embou-
teillages, ou en rendant dispo-
nibles des documents sous for-
me électronique.

Sven Ghyselinck: Il existe
également plusieurs projets
dans lesquels les pouvoirs pu-
blics peuvent exploiter leur
taille. Dans le domaine des ma-
chines virtuelles, par exemple,
il est possible de partager vir-
tuellement la capacité de calcul
existante répartie sur les in-
nombrables ordinateurs de l’ad-
ministration. Plus vous êtes
grands, plus vous économisez.
Ce n’est qu’un petit exemple
technique,mais il démontre que
les possibilités sont nom-
breuses.
Jo Sanders: Les administra-

tions ont également le luxe et
l’obligation de réfléchir à
moyen et à long terme. L’infor-
matique verte en est un bon
exemple. De plus, si l’on veut at-
tirer de nouveaux collabora-
teurs de qualité dans unmarché
de l’emploi difficile, il faut pou-
voir leur offrir un environne-
ment moderne, soutenu par
l’informatique. Écologie, flexi-
bilité, informatisation : tout
s’inscrit dans une philosophie
totale, qui est vraiment un atout
important.
Les administrations sont éga-

lement pionnières dans le do-
maine des logiciels open sour-
ce. Les entreprises ne se sentent
souvent pas une vocation de
pionniers. Dans ce domaine
aussi, les pouvoirs publics peu-
vent faire figure d’exemple.

Qu’est-ce que les adminis-
trations peuvent apprend-
re des chefs d’ entreprises
Jo Sanders: L’utilisation de

centres de services partagés, de
départements créés pour four-
nir certains services à d’autres

départements, comme le dé-
partement financier ou les res-
sources humaines. C’est un
concept simple, très utilisé, qui
consiste à regrouper des acti-
vités éparpillées pour générer
d’importants volumes de tran-
sactions, qui peuvent alors être
traités de manière plus effica-
ce et à moindre coût. L’accent
est placé sur la maîtrise des
coûts et l’efficacité et dans ce

domaine, les administrations
ont beaucoup à apprendre.

Les administrations exploi-
tent-elles l’idée du service
partagé ?
Sven Ghyselinck: Certaine-

ment. La crise et le vieillisse-
ment de la population mettent
les administrations sous pres-
sion, ce qui les oblige à s’inté-
resser à l’approche des services
partagés. La police peut déjà
servir d’exemple. Toute l’admi-
nistration des salaires des 196
zones de police locales et de la
police fédérale a été regroupée
et est à présent gérée commeun
centre de services : de la ma-
nière la plus rentable possible.
Nous retrouvons également
d’autres aspects intéressants :
une certaine idée de l’orienta-
tion client, mais aussi un accent
placé sur l’élaboration de
connaissances et de compé-
tences.
Jo Sanders: Dans le privé,

c’est avant tout pour des rai-
sons d’économie que les
centres de services sont par-
tagés. Dans l’administration, on
sera également motivé par le
service au citoyen. Ce citoyen
n’est pas motivé en premier
lieu par l’efficacité financière,
mais par l’orientation client. Ce
qui s’inscrit aussi dans la vision
à long terme de l’administra-
tion.
Et les entreprises peuvent à

nouveau s’en inspirer. Si l’on
veut créer un centre de services,
il ne faut pas uniquement réflé-
chir en termes de volumes et
d’économies, mais aussi penser
à la qualité, à la satisfaction des
clients, à la centralisation des

connaissances et de l’expertise.
Ces éléments sont difficiles à
calculer d’un point de vue
budgétaire, mais peuvent en-
gendrer un avantage concur-
rentiel important à terme.
Sven Ghyselinck: Le mi-

nistère néerlandais de l’Equi-
pement en est un bon exemple.
Les services prestés par les pou-
voirs publics et le privé y sont
parfaitement harmonisés, dans
une perspective de long terme.
Le concept du service partagé y
est porté à son niveau le plus
élevé : toutes les parties pre-
nantes se retrouvent autour
d’unemême table et réunissent
les connaissances et les compé-
tences nécessaires. Les tâches
qui ne sont pas essentielles sont
ensuite sous-traitées. Les ser-
vices qui sont réunis à ce niveau
sont l’expertise et le savoir-fai-
re.

APRÈS LA CRISE

Pouvons-nous affirmer
pour conclure que les pou-
voirs publics peuvent être
à l’origine de tendances
dans certains domaines
parce qu’ils peuvent réflé-
chir à beaucoup plus long
terme ?
Jo Sanders: Le secteur pu-

blic a effectivement une fonc-
tion d’exemple à long terme. Et
il le remplit parfois très bien.
Les entreprises doivent prendre
exemple. Surtout aujourd’hui :
les gagnants d’aujourd’hui sont
ceux qui sont déjà en train de
réfléchir à la période de l’après
crise.
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« LES ADMINISTRATIONS

ONT ÉGALEMENT LE LUXE

ET L’OBLIGATION DE

RÉFLÉCHIR À MOYEN

ET À LONG TERME.

LES ENTREPRISES PEUVENT

S’EN INSPIRER. »

JO SANDERS
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L
es appels à l’efficacité
et à la réduction des
coûts ont tendance à
se multiplier en pé-
riode de crise écono-

mique. Les entreprises privées
le font depuis des décennies :
quand ça va moins bien, on ré-
duit les coûts et on essaie d’at-
teindre ses objectifs de la ma-

nière la plus efficace possible.
Un raisonnement qui se propa-
ge de plus en plus aux organisa-
tions publiques. Malgré les in-
terventionsmassives de ces der-
niers mois et la capacité
d’emprunt apparemment illi-
mitée de l’État, de nombreuses
instances publiques sont loin de
l’opulence de jadis. Sur le plan
local, régional et fédéral,
nombre d’entre elles doivent dé-
sormais se serrer la ceinture.

Ce désir d’une autre organi-
sation de l’administration n’est
pas un phénomène exclusive-
ment belge. Les mêmes débats
font rage ailleurs. Ils sont géné-
ralement centrés autour des
principes suivants :
• Placez le client – et non le

fournisseur du service – au
centre de vos préoccupations,
par un service personnalisé.
• Procédez à une simplifica-

tion administrative en évitant de
multiplier les demandes de ren-
seignements et les interactions.
• Assurez un suivi et une li-

vraison professionnels des pro-
jets, en faisant appel à des colla-
borateurs compétents.

TRANSFORMATIONAL
GOVERNMENT

Dans des pays comme le Ca-
nada, le Danemark et les Pays-
Bas, certaines instances pu-
bliques n’ont pas hésité à
prendre des décisions radicales
il y a quelques années. Elles ont
ainsi commencé à aborder diffé-
remment leurmission et surtout
la manière dont elles voulaient
lamener à bien. Et c’est de leurs
efforts visant à transformer l’ap-
pareil public qu’est né le princi-
pe du transformational govern-
ment. Il est fondé sur l’idée
qu’un appareil public efficace
doit traiter citoyens et entre-
prises comme des clients, l’in-
formatique jouant un rôle de
support important.

Les entreprises et les services
publics le remarquent chaque

jour : les clients sont de plus en
plus exigeants, ils n’hésitent
plus à faire entendre leur voix.
Elle est décidément révolue, l’é-
poque où vous pouviez laisser
venir à vous vos clients à des
heures d’ouverture que vous
aviez fixées, pour les servir de la
manière que vous aviez décidée.
Chaque client souhaite désor-
mais être abordé selon ses désirs
: par Internet, par téléphone ou
en face à face. Et de préférence
aux heures qui lui conviennent
lemieux. Cette tendance, qui se
remarque à l’échelle internatio-
nale, est irréversible. Ceux qui
ne veulent pas la suivre per-
dront des électeurs ou des parts
de marché.

EFFICACITÉ

Cela fait plusieurs années que
les multinationales se concen-
trent sur l’efficacité de leur or-
ganisation. Souvent, il s’agit d’un

arbitrage difficile entre écono-
mies d’échelle et exceptions lo-
cales. Simultanément, elles ap-
pliquent autant que possible des
principes demanagement com-
me ceux de la « lean organi-
zation » (organisation allégée)
et du « six sigma ». Des efforts
que nous observons désormais
également au sein des pouvoirs
publics, qui jouent souvent un
rôle de pionnier.

Ainsi, leministère néerlandais
de l’Equipement a développé
une organisation très efficace,
centrée autour de procédures
uniformes, d’une structure or-
ganisationnelle claire et de six
services de support. Résultat
après quatre ans ? Non seule-
ment une amélioration du ser-
vice au client, mais aussi un ac-
croissement de la capacité. Le
tout, avec 2 100 collaborateurs
de moins.

Plus près de chez nous, nous
observons des initiatives simi-
laires au niveau des administra-
tions locales. Des villes comme
Gand, Louvain et Genk redessi-
nent leurs services de l’Etat civil
en le transformant en centres de
services travaillant en fonction
des besoins du client. Des
concepts comme le front, le
middle et le back-office et les
centres de compétences sont dé-
sormais appliqués pour obtenir
une interaction plus efficace
avec les clients – citoyens ou en-
treprises.

Il est clair que les pro-
grammes informatiques les plus

avancés sont nécessaires pour
atteindre ces objectifs ambi-
tieux. Ainsi, le Danemark a
prouvé qu’une architecture in-
formatique globale pour l’en-
semble de l’administration (du
niveau local au national) était
une première étape nécessaire
pour obtenir une administration
efficace et orientée client. Dans
ce domaine également, les ad-
ministrations locales, régionales
et nationales peuvent puiser
beaucoup d’inspiration dans le
modèle danois. Mais peut-être
le simple fait d’oser regarder au-
dessus du mur et d’harmoniser
les différents systèmes existants
en Belgique serait-il une pre-
mière étape dans la bonne di-
rection.
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Impossible, ces derniers temps, d’ouvrir un

journal sans lire un appel au secours à moins

d’administration. Les hommes politiques et

les cellules de réflexion se font concurren-

ce pour être le meilleur élève de la classe

dans le discours sur l’efficacité de l’adminis-

tration. Certains vont même un peu plus loin

et réduisent le débat à un simple slogan :

« moins de fonctionnaires ». D’où provient ce

phénomène de mode ?

TRANSFORMATIONAL GOVERNMENT

« LE TRANSFORMATIONAL

GOVERNMENT IMPLIQUE

QU’UN APPAREIL PUBLIC

EFFICACE TRAITE LES

CITOYENS ET ENTREPRISES

COMME DES CLIENTS,

L’INFORMATIQUE JOUANT

UN RÔLE DE SUPPORT

IMPORTANT. »

L’administration,
une entreprise efficace

HUIT DÉFIS POUR
UNE ADMINISTRA-
TION ORIENTÉE
CLIENT
1. Comprenons-nous suffisamment

les attentes réelles de nos
clients ?

2. Faisons-nous suffisamment de
comparaisons avec les autres
administrations ou les meilleures
organisations privées ?

3. Réfléchissons-nous de manière
suffisamment transversale, ou
préférons-nous rester dans notre
coin ?

4. Faisons-nous preuve d’une flexi-
bilité suffisante pour permettre
un service personnalisé ?

5. Les processus sont-ils adaptés au
canal de distribution (Internet,
call-center, entretien en face à
face)?

6. Comment pouvons-nous être
plus innovants dans nos
services ?

7. Que pouvons-nous apprendre
des entreprises les plus nova-
trices ?

8. Avons-nous les moyens d’at-
teindre cet objectif ?

PHOTO: ISTOCK

«PLUSIEURS INSTANCES

PUBLIQUES DANS DES PAYS

COMME LE CANADA,

LE DANEMARK ET LES

PAYS-BAS METTENT EN

PRATIQUE LES PRINCIPES DU

TRANSFORMATIONAL

GOVERNMENT AVEC UN VIF

SUCCÈS. »

Sven Ghyselinck
Director
sven.ghyselinck@be.ey.com
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Le grand avantage des
décisions prises à l’issue
d’un Fair Process (pro-
cessus juste) est qu’elles

sont acceptées par tous les inté-
ressés. Même par ceux qui ne
sont pas d’accord à titre person-
nel. Et de nombreuses études le
démontrent depuis plusieurs
années . Dans un processus jus-
te, chacun a le sentiment qu’il a
été traité équitablement, qu’il a
été entendu, que les procédures
convenues ont été suivies et que
les informations fournies étaient
transparentes et correctes.

LES CINQ ÉTAPES
D’UN PROCESSUS JUSTE

1Quel est le problème ?
La première étape consiste à

définir et à délimiter clairement
le problème. On s’accorde sur la
décision qui doit être prise. Sou-
vent, on constate que l’appré-
ciation différente d’un problème
par plusieurs personnes est à la
base de discussions et de mal-
entendus inutiles. En définissant

clairement la décision à prendre,
on oblige tous les intervenants à
se concentrer sur l’essence du
problème.

2Quelles sont les options
disponibles ?

Lors de cette étape, le leader
demande à tous les intéressés
leur opinion et leur contribution
au débat. Ainsi, les différentes
idées et options disponibles sont
claires. Dans cette étape explo-
ratoire, il est crucial d’entendre
toutes les parties prenantes.

3Décider
Finalement, le leader tranche

et prend une décision. Toutes
les parties doivent comprendre
la décision prise. Elles ont dès
lors le droit à une explication
parfaitement étayée des élé-
ments qui ont mené à la déci-
sion. Elles se voient ainsi confir-
mer que le leader a tenu compte
des opinions et des arguments
exposés, et qu’il a finalement
pris une décision aussi objective
que possible, dans l’intérêt de
l’organisation.
En annonçant sa décision, le

leader doit formuler très claire-
ment ses attentes. La décision va

en effet entraîner de nouvelles
conventions, de nouveaux pro-
cessus et de nouvelles procé-
dures. Si tous ces éléments sont
établis avec précision, les inté-
ressés connaissent d’emblée les
critères d’évaluation qu’utilise-
ra le leader pour mesurer le
succès de l’exécution. Cette
clarté réduit la résistance au
changement.

4Exécution
C’est au leader qu’il revient

d’exiger la discipline nécessaire
lors de l’exécution de la déci-
sion. Sans cette discipline, on
constate que de nombreuses dé-
cisions s’enlisent ou que l’on re-
vient de manière formelle ou
non sur les décisions prises.

5Evaluation
Une fois la décision exécutée,

on procède à une évaluation
basée sur les attentes et critères
fixés. Cette évaluation permet-
tra d’établir une liste de points à

valider ou à améliorer. Sur base
de cette liste, le leader pourra
ensuite décider de réorienter le
processus et de revenir alors à
l’étape 1 du processus juste pour
la modification de la décision.

APPLICATION

En tant qu’approche, le pro-
cessus juste est aisé à com-
prendre. Cependant, peu d’en-
treprises parviennent à appli-
quer ces principes. De
nombreux dirigeants se considè-
rent eux-mêmes comme équi-
tables : durs, mais justes. Sou-
vent, ils confondent processus
juste et résultat équitable.
Si l’on sonde les causes plus

profondes de ce phénomène, on
découvre rapidement que de
nombreux dirigeants fondent
leur pouvoir sur leurs connais-
sances. Dans ce contexte, le
transfert de connaissances, la
transparence et les attentes ob-

jectives sont souvent ressentis
comme autant de menaces.
D’autres dirigeants préfèrent
s’entretenir avec leurs collabo-
rateurs sur base individuelle et
rechignent à mener de grandes
discussions en groupe. De tels
dirigeants considèreront le pro-
cessus juste comme une mena-
ce.

Le processus juste ne signifie
pas que la décision prise doit
être consensuelle. Ni qu’un diri-
geant doit soigner sa popularité
en donnant à chacun l’impres-
sion qu’il peut faire ce qui lui
chante. Ce n’est pas non plus la
quête du célèbre « compromis à
la belge », et c’est encore moins
un système démocratique où le
dirigeant cède son pouvoir déci-
sionnaire à un groupe. Le pro-
cessus juste permet simplement
d’impliquer toutes les parties
prenantes et de fonder sa déci-
sion sur les meilleures idées et
les meilleures propositions. Il
garantit que la décision prise par
le dirigeant soit comprise et ac-
ceptée, et que chacun s’implique
dans son exécution pour at-
teindre le résultat désiré.

Fair process

5. Evaluation
Révision
Points
d’apprentissage
Recouplage

1. Quel est le problème ?
Cerner le problème
Quelles décisions
prendre

4. Exécution
Discipline
dans la mise
en œuvre

2. Quelles sont
les options ?
Exploration
Elimination

3. Décider
Explication
Définition
des attentes

1

p g

On entend souvent dire qu’une décision

annoncée « n’est pas juste ». Les organisations

publiques tiennent compte du fait que les

parties prenantes sont nombreuses et que les

décisions doivent être prises de manière cor-

recte. Souvent, c’est même la loi qui le leur

impose. Et de nombreuses entreprises peuvent

s’en inspirer. Elles se targuent souvent de

prendre rapidement des décisions, et considè-

rent que les processus décisionnels sont trop

longs dans les environnements publics. Mais

ce temps supplémentaire est souvent bien

investi.

«DANS UN PROCESSUS

JUSTE, CHACUN A LE

SENTIMENT D’ÊTRE TRAITÉ

ÉQUITABLEMENT. »

La décision juste
en 5 étapes
FAIR PROCESS

« LE GRANDAVANTAGE DU

PROCESSUS JUSTE ?

TOUTES LES PARTIES

ACCEPTENT LA DÉCISION

PRISE. »

Jo Sanders
Partner
jo.sanders@be.ey.com

LES « 5 C » DU PROCESSUS JUSTE 2:
1. Communications and voice: toutes les parties prenantes ont la possibilité

de faire entendre leur voix et de participer au débat. Chacun a le sentiment
qu’il peut faire la différence.

2. Clarity: des informations claires et précises sont fournies à tous les inté-
ressés.

3. Consistency: les règles du jeu sont claires et appliquées avec cohérence.
4. Changeability: les règles du jeu peuvent être modifiées si la situation

l’exige.

5. Commitment: on développe une culture dans laquelle le processus juste
est appliqué à toutes les décisions importantes.

2 Prof. Randell Carlock (Insead)

1 Notamment John W. Thibaut, Laurens
Walker, Tom R. Tyler et E. Allen Lind



De nombreuses implan-
tations locales demul-
tinationales possèdent
encore leurs propres

services financiers et administra-
tifs. Elles exécutent ainsi des
tâches presque identiques dans
chaque pays et accumulent des
compétences similaires. Du
double emploi, en veux-tu en
voilà. Dans une période écono-
mique aussi incertaine, onne s’é-
tonnera dès lors pas que de plus
en plus d’entreprises tentent de
centraliser leurs services admi-
nistratifs. Idéalement, un servi-
ce centralisé accomplira alors de
manière uniforme les tâches si-
milaires pour tous les sites du
groupe.Cequi engendredes éco-
nomies d’échelle, et donc des
avantagesen termesdecoûts, voi-
re parfois une réduction signifi-
cative du fonds de roulement.

Bien que cette tendance favo-
rable auxcentresde servicespar-
tagés se manifeste surtout au-
jourd’hui, cette évolution n’est

pas neuve.Depuis les années ‘90,
les grandesorganisations, privées
commepubliques, tententdecen-
traliser des tâches surtout finan-
cières, comme la comptabilité et
la facturation. L’accent est alors
mis surtout sur l’efficacité, la
standardisation et la simplifica-
tiondesprocessus.Est également
typiquede cette période lamulti-
plicationdes implémentationsde
systèmes ERP.

Apartir de2000, les centresde
servicespartagés se sontmués en
centres de services multifonc-
tionnels notamment sous l’in-
fluence de la globalisation et de
l’amélioration de la technologie
duhautdébit.Outre lesdomaines
financiers, on y regroupe égale-
ment lesprocessusdu servicedes
ressources humaines, du dépar-
tement informatique et des ser-
vices à la clientèle. L’accent est

désormais placé sur l’optimisa-
tiondesprocessus opérationnels,
l’application desmeilleures pra-
tiques et la standardisation des
processus et des données.

Nous prévoyons une nouvelle
croissance de ces centres de ser-
vices hybrides à brève échéance.
Une évolution dans laquelle de
nouveaux accents seront placés.
Avec une attention particulière
pour les processus de bout en
bout avec contrôle intégré et les
fonctionnalités à la demandeet à
la carte dans le domaine de la fi-
nance et des ressources hu-
maines. Ce type de centres exige
égalementunecollaborationplus
étroite et unegestionpointuedes
talents et des compétences dans
l’ensemble de l’organisation.

Nous ne retrouvons pas uni-
quement des exemples intéres-
sants de centres de services par-
tagés hybrides dans les entre-
prises denotreBel20,mais aussi,
entre autres, au SPF Intérieur.
Ainsi, le secrétariat social pour la
police intégrée regroupe l’admi-
nistration des salaires de la poli-
ce fédéraleetdes 196zonesdepo-
lice locale.

PARADOXE

Malgré les attentes que lesma-
nagers peuvent nourrir concer-

nant les centres de services par-
tagés, nous constatons un para-
doxe intéressant. Surtoutdans les
entreprises privées qui ontmené
très loin l’application de ce
concept.Amesureque les centres
de services partagés sont ins-
taurés et que l’organisation
s’oriente sur les réductions de
coûts, nousobservonsque lamar-
ge disponible pour la qualité et la
réflexion à long terme s’amenui-
se. Un phénomène qui se traduit
notamment par une perte de
flexibilité, un moindre intérêt
pour l’imaginationet l’innovation,
etunmanquedevisionà long ter-
me enmatière de constitutionde
compétences chez les collabora-
teurs et d’entretien des relations
avec les fournisseurs critiques.

C’est précisément dans ce do-
maine que certains services pu-
blics peuvent servir de source
d’inspiration aux entreprises.
Prenons l’exemple duministère
de l’Equipement aux Pays-Bas.
Avec le Programme de partena-
riat pour la gestion de l’infra-
structure (PartnerprogrammaIn-
frastructuurManagement, PIM)
notamment, on cherche à tracer
de nouvelles voies en collabora-
tion avec les différents fournis-
seurs, clients et autrespartiespre-
nantes. L’objectif est d’améliorer
le cycle du processus de gestion
et d’entretien de l’infrastructure.

En se concentrant sur le long ter-
me, l’accent estmoinsplacé sur la
réduction de coûts que sur l’in-
novation, la constitution de
compétences et les solutions
orientées client.

C’est propre à la vision portée
par les pouvoirs publics sur les
centres de services partagés que
de mettre l’accent sur un équi-
libre sainentred’unepart les éco-
nomies de coûts à court terme et
d’autre part la flexibilité à long
terme, l’innovation et la constitu-
tion de compétences. N’oublions
pas que le concept des services
partagésdans lespouvoirspublics
est né en premier lieu de la vo-
lonté de proposer un meilleur
service au client, c’est-à-dire au
citoyenet à l’entreprise.Alorsque
dans les entreprises, leur création
a avant tout été dictée par des
critères économiques. Les entre-
prises ont donc quelque chose à
apprendre des pouvoirs publics
dans ce domaine. Quelle sera la
première à relever le défi ?
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Aujourd’hui, chaque

organisation

recherche des façons

de réduire ses coûts

tout en accroissant

son efficacité. Dans

ce cadre, les grandes

entreprises s’intéres-

sent de plus en plus

au concept des Shared

Service Centers

(centres de services

partagés). Leur objec-

tif ? Créer des écono-

mies d’échelle, rédui-

re les coûts et

accroître l’orienta-

tion client de leurs

services. Des organi-

sations publiques

expérimentent égale-

ment ces concepts

depuis longtemps.

Souvent à partir d’une

vision plus large,

dont les entreprises

pourraient s’inspirer.

« VOUS NE TROUVEREZ PAS

UNIQUEMENT DES EXEMPLES

DE CENTRES DE SERVICES

PARTAGÉS MODERNES

PARMI LES ENTREPRISES DU

BEL20 : IL Y EN A AUSSI AU

SPF INTÉRIEUR. »

Les pouvoirs publics ne se
concentrent pas exclusivement
sur les économies
SHARED SERVICE CENTERS

PHOTO: ISTOCK

Lieven Bauwens
Director
lieven.bauwens@be.ey.com



Les pouvoirs publics ont
un triple rôle à remplir
dans le cadre de l’infor-
matiqueverte.Unrôlede

régulateur, qui veille à ce que la
communauté émette le moins
possible de CO2. Un rôle poli-
tique, en donnant la préférence
aux investissements écologiques.
Et enfin un rôle d’exemple, à la
fois pour les entreprises et les ci-
toyens, au traversde lapromotion
du développement durable.

L’IMPACT DE L’ICT

SelonTheClimateGroup1, l’in-
formatique et les télécommuni-
cations sont directement respon-
sables de 2,3 % des émissions
totales de CO2. À l’avenir, ce
pourcentage pourrait atteindre
3%.Prèsde lamoitiédeces émis-
sions sont àmettre à l’actif des fa-
bricants de matériel, suivis par
l’infrastructure (37%) et les
centres de données (14%). Il est
dès lors clair que l’industrie de
l’informatiqueetdes télécommu-
nications a un rôle important à
remplir dans la réductionglobale
des émissions de CO2. L’utilisa-
tion d’énergiesmoins polluantes
est une première étape, mais le
secteur doit être plus ambitieux.

Chez les fabricantsdematériel,
onnoteune tendanceàprivilégier
laproductiondeproduits plus ef-
ficaces d’un point de vue énergé-
tique. Mais cela ne suffit pas. Il
convient d’adopter une philoso-
phie qui tienne compte de l’en-
semble du cycle de vie des pro-
duitsde l’informatiqueetdes télé-
communications. Cela va de la
consommationd’électricité etdes
besoins de refroidissement à la
durée de vie et au traitement des
déchets en passant par le trans-
port des pièces, qui sont souvent
produites à différents endroits.

Une gestion plus rationnelle
des centres dedonnées est égale-

ment impérative alors que le vo-
lumededonnées s’accroît deplus
en plus rapidement. Les entre-
prises qui veulent s’attaquer à ce
problème ont intérêt à le faire de
manière globale : il n’y a aucun
sens à réduire la consommation
d’énergie d’un centrededonnées
si le centre en question doit être
totalement revuunanplus tard à
la suited’une fusion,parexemple.
Desdécisions isolées engendrent
souvent une surcapacité, com-
binée à unmanque de flexibilité.
Une vision à long termeest abso-
lument nécessaire dans ce do-
maine.

EFFET DE LEVIER

L’étude du Climate Group ne
nous apprendpas seulement que
le secteurde l’informatiqueetdes
télécommunications peut sensi-
blement réduire son empreinte
carbone, mais aussi que l’infor-
matique et les télécommunica-
tionspeuvent êtreun instrument
de réduction des émissions dans
d’autres secteurs. L’informatique

écologiquepourraitmême, selon
l’étude, réduire de 15% les émis-
sions globales de CO2 de par son
effet sur les principauxpolluants
: le secteur logistique, la construc-
tion et la gestion de l’énergie.
Pensons par exemple à une
meilleure utilisation de l’espace
disponible et à une régulation in-
telligente de la température de la
construction, à une rationalisa-
tiondes circuits logistiques, àune
meilleure gestion des stocks et à
des emballagespluspropres. Par-
mi les autres postes importants,
citons le télétravail, la vidéo-
conférence et le développement
et la consommation d’énergies
moins polluantes. Suffisamment
d’exemples donc, et surtout de
pain sur la planche.

SECTEUR PUBLIC

L’empreinte informatiquedans
le secteurpublic est considérable,
et progresse de plus de 4 % par
an. Les pouvoirs publics en sont
conscients, et de modestes pre-
mières étapesdans l’utilisationde

l’informatique comme levier du
développement durable ont déjà
été franchies. Plusieurs projets
peuvent ainsi servir de source
d’inspiration aux décisionnaires.

Ainsi, au Royaume-Uni, l’ad-
ministration a l’ambition d’at-
teindre la neutralité carbone. Au
Danemark, le gouvernement a
développéune architecturepour
les systèmes informatiques qui a
pour but de rationaliser la com-
plexité des applications informa-
tiques sur plusieurs départe-
ments et d’ainsi réaliser d’impor-
tantes synergies.

Dansnotrepays, la réflexiondu
secteurpublic sur l’impactde l’in-
formatique et des télécommuni-
cations sur ledéveloppementdu-
rable se trouve toujours au stade
embryonnaire.Undesprincipaux
défis à relever est la stratégie à
adopter à l’égardducontexte ins-
titutionnel compliqué qui rend

plus difficile la fusion des diffé-
rents acteurs et des différentes
initiatives. Cependant, plusieurs
projets pilote ont déjà été cou-
ronnés de succès. Le projet Fe-
dict, pilier de l’e-government, a
engendré des économies enma-
tièred’infrastructures au seindes
différentes administrations fédé-
rales. De même, Tax-on-web2,
une application qui permet aux
citoyens d’introduire leur décla-
ration fiscale en ligne, sembledé-
sormais débarrasséede sesmala-
dies de jeunesse.

STRATÉGIE

Mêmesi les possibilités de l’in-
formatique écologique apparais-
sentplus évidentes, nous sommes
encore très éloignés des ambi-
tieuses réductions des émissions
qui ont été évoquées ci-dessus.
Pour ce faire, il faut d’abord et
avant tout mettre sur pied un
cadre juridique clair et contrai-
gnant. Et la définition d’un tel
cadrenécessite unevision straté-
gique communedes secteurs pu-
blic et privé. Seuleune collabora-
tionétroitepeuteneffetmenerau
développement durable.
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Quand les pouvoirs
publics ouvrent la voie

« SEULE UNE

COLLABORATION

ÉTROITE ENTRE LES

POUVOIRS PUBLICS

ET LES ENTREPRISES

APPORTERA DES RÉSULTATS

DURABLES. »

GREEN ICT

La Green ICT (informatique verte)

a un rôle-clé à remplir dans le

développement durable. Car il

n’est pas seulement possible de

réduire sensiblementlesémissions

de CO2 au sein du secteur propre-

ment dit : l’informatique et les

télécommunications peuvent éga-

lement être des instruments très

utiles dans la réduction des émis-

sions dans de nombreux autres sec-

teurs. Entantqu’outil permettant

demettre enoeuvreune logistique

plus rationnelle ou une politique

de mobilité plus efficace, l’infor-

matique permet de réduire

considérablement les émissions de

CO2. Un domaine dans lequel les

pouvoirs publics peuvent donner

le bon exemple, et combiner leur

quête d’efficacité avec l’image

d’innovateur écologique.

1 Smart2020
2 http://www.taxonweb.be

Assaf Tayar
Partner
assaf.tayar@be.ey.com

Michel De Blaes
Senior Manager
michel.deblaes@be.ey.com

PHOTO: ISTOCK

L’INFORMATIQUE DURABLE EN 10 ÉTAPES
1. Définissez une mission écologique au plus haut niveau de l’entreprise, et

intégrez-la dans vos objectifs opérationnels.

2. Créez une nouvelle fonction qui exécutera cette mission verte ou faites de
cette mission un élément essentiel de votre responsabilité sociale d’entre-
prise.

3. Identifiez les « gains rapides ».
4. Fixez des objectifs mesurables et ambitieux.
5. Mesurez vos émissions de CO2.

6. Veillez à ce que vos investissements en informatique et en télécommunica-
tions soient favorables à la fois à la performance financière de votre entre-
prise et à ses objectifs en matière d’émissions de CO2.

7. Définissez une architecture cible qui intègre l’empreinte carbone comme
objectif prioritaire.

8. Impliquez vos fournisseurs. Les émissions de CO2 ne s’arrêtent pas à la
porte de votre usine.

9. Simplifiez vos processus.
10. Communiquez et formez vos collaborateurs.



PUBLICITÉ

Quels risques entraînent vos activités? Vos systèmes informatiques sont-ils efficaces? Quel est le degré de liquidités

de votre entreprise? Vous trouverez le meilleur cap en vous posant les bonnes questions. Voilà pourquoi Ernst & Young

a interrogé plus de 300 hauts dirigeants de grandes entreprises dans le monde entier dont les réponses ont permis de

réaliser la ‘Boussole anticrise’, un modèle qui crée de nouvelles opportunités à partir de cinq priorités stratégiques.

Découvrez ci-dessous où résident vos opportunités.

Votre préoccupation majeure est-elle de survivre aux

conséquences directes de la crise? Avez-vous l’esprit focalisé sur le capital

d’exploitation, la réduction des coûts et la génération d’un maximum de liquidités?

Dans ce cas, parlez de vos projets à votre banque. Pour obtenir des crédits en

2009, la confiance de votre banque est essentielle. Nous pouvons

vous aider à cet égard via un programme de réduction des

coûts, afin que vous et votre banque ayez de nouveau

foi en l’avenir.

Vous voulez sortir

indemne des tourments de la crise? Et même

profiter des nouvelles opportunités du marché?

Alors préservez vos ressources d’exploitation,

matérielles comme immatérielles. Votre cap

dépendra d’une maîtrise ciblée des risques et de

mesures de contrôle perspicaces. Avec Ernst &Young

Enterprise Risk Management, vous pourrez guider

votre entreprise au travers de la tourmente.

Vu les circonstances

actuelles, vous cherchez bien évidemment à réduire les coûts dans

la mesure du possible, et vos budgets sont serrés. Mais ce n’est là qu’une face de la

médaille. Cette attention envers le contexte financier ne doit pas vous faire perdre vos

clients – et surtout la qualité – de vue. Dans le contexte d’aujourd’hui, nous vous aidons

à travailler efficacement et à maintenir des activités efficientes via notre programme

Supply Chain Management.

L’incertitude et la volatilité inhérentes à la crise

économique actuelle contraignent les entreprises à poser un regard critique sur

leurs processus et leur valeur ajoutée. Leur défi réside dans une adaptation rapide

à la nouvelle réalité. Pour ce faire, elles peuvent renoncer à certains

marchés ou activités, les sous-traiter ou les étendre. Nous

sommes là pour vous aider sur les plans stratégique

et opérationnel, de la définition de priorités à

l’accompagnement d’une mise en oeuvre

complète en passant par l’établissement

d’études de cas liées au business.

Votre entreprise ne manque ni de cran ni

de liquidités? Alors le moment est venu

d’orienter votre boussole vers la

croissance. Maintenant que

certains concurrents sont

au tapis, vous pourriez

profiter de conditions de

fusion ou de prix de rachat

avantageux. Et si vous ne craignez pas d’anticiper, dans quelle

mesure avez-vous déjà intégré des principes durables dans les différentes sections

et activités de votre entreprise? Car ce sont précisément ces innovations durables

qui assureront votre croissance aujourd’hui et demain. Notre programme Customer

Strategy peut vous y aider.

IMPROVE YOUR PERFORMANCE

PROTECT YOUR ASSETS

RESHAPE YOUR BUSINESS

SUSTAIN YOUR FUTURE

SECURE YOUR PRESENT

Surfez sur www.boussoleanticrise.be et découvrez vos opportunités dans la crise

La Boussole anticrise
Cap sur de nouvelles opportunités durant la crise


